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Résumé de la nouvelle directive européenne

 Modifications introduites par la directive 2023/2668 concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à une exposition à l'amiante pendant le travail 

La mise à jour de l'UE 2009/148 a été publiée le 30/11/2023. Cette nouvelle directive impose un certain nombre de nouvelles obligations aux États membres. Il reste à voir comment la Belgique transposera cette directive dans le Codex. 

Maarten Vanbuel a résumé ci-dessous les changements les plus importants : 

Art. 2 

Les 6 types d'amiante indiquent désormais clairement qu'il s'agit de substances cancérigènes de catégorie 1A. 

Art. 3 - paragraphe 2 

Dans l'évaluation des risques, l'enlèvement de l'amiante est prioritaire par rapport aux autres formes de gestion de l'amiante. L'encapsulation ne sera donc plus considérée comme suffisante. 

Art. 3 - paragraphe 3 

Les mesures de gestion plus souples pour les expositions sporadiques et de faible intensité sont limitées. L'exemption relative à la surveillance périodique de la santé et au registre d'exposition est supprimée. L'exemption pour la notification est maintenue.
Art. 4 - paragraphe 3 

Précision des informations devant figurer dans la notification des travaux d'amiante aux autorités de contrôle : 

plus de détails sur les zones où les travaux auront lieu. 

plus de détails sur la protection et la décontamination des travailleurs, le traitement des déchets et le renouvellement de l'air en cas de travaux dans des zones hermétiques. 

liste des travailleurs avec leurs certificats de formation et leur évaluation périodique de santé. 

aperçu des équipements utilisés pour limiter l'exposition des travailleurs. 

Art. 6 

Introduction du principe ALARA (As Low As Raesonnabel Achievable) au lieu de se contenter d'indiquer que l'exposition doit être inférieure à la valeur limite (0,01 fibre/cm³). 

Affinement des mesures visant à organiser les procédures de travail pour minimiser l'exemption de poussière d'amiante (hiérarchie de prévention - voir aussi Codex, Livre VI, Titre 2) : 


suppression des poussières d'amiante 


extraction à la source 


précipitation continue des fibres d'amiante en suspension


procédure de décontamination appropriée 


en zone hermétique protection adéquate
Art. 7 - paragraphe 1 

Affinement des conditions de mesure en se référant à des phases/conditions opérationnelles spécifiques (voir également HBG dans la NBN 689). 

Art. 7 - paragraphes 6 et 7 

Le comptage des fibres d'amiante se fait par microscopie électronique ou par une méthode équivalente. 

Spécification des critères de taille des fibres à compter. 

( L > 5μm/ B< 3μm / > rapport 3:1).   A partir du 21/12/2029, également les fibres avec D<0,2μm. 

Art. 8 

Réduction de la valeur limite avec des périodes transitoires. 

jusqu'au 20/12/2029 valeur limite : TGG-8h ≤ 0,01 fibres/cc 

à partir du 21/12/2029 valeur limite (microscopie électronique implicitement requise) : 

Moyenne pondérée dans le temps-8h : 0,01 fibre/cc (également fibres D < 0,2μm). 

Moyenne pondérée dans le temps -8 heures : 0,002 fibre/cc 

Les États membres choisissent la limite à utiliser.
Art. 10 - paragraphe 1 

Renforcement des mesures à prendre en cas de dépassement de la valeur limite. 

Arrêt immédiat des travaux en cas de : 

- dépassement de la valeur limite. 

- en cas de suspicion d'applications d'amiante non inventoriées. 

La poursuite des travaux n'est autorisée qu'après avoir pris les mesures appropriées. 

Art. 11 

Précision de l'obligation d'inventaire. 

Outre les travaux de démolition et d'entretien, les travaux de rénovation sont désormais explicitement mentionnés. 

Introduction d'un délai lié à l'interdiction de l'amiante dans l'Etat membre. 

Un opérateur économique qualifié doit établir un inventaire amiante avant le début des travaux. 

L'inventaire amiante doit être remis aux autres employeurs intervenants. 

Art. 12 

Perfectionnement des mesures de prévention déjà en place : 

- introduction d'un test d'aptitude au contact avec le visage conformément à l'UE 89/656 

- clarification de la réduction de la dispersion à l'extérieur du lieu de travail par l'explication Zone hermétique (étanchéité à l'air et ventilation mécanique par extraction)
Art. 13 

Les autres travaux ne peuvent commencer que lorsqu'il n'y a plus de risque d'exposition à l'amiante après le désamiantage. Aucune autre spécification. 

Art. 14 

Les exigences en matière de formation des travailleurs chargés de l'enlèvement de l'amiante sont précisées. 

- la formation doit être au niveau du travailleur (compréhensible) 

- Le contenu, la durée et la fréquence obligatoires sont inclus dans l'annexe 1. 

Art. 15 

La compétence pour effectuer des travaux de désamiantage et de démolition ne doit plus être démontrée, mais les entreprises doivent disposer d'un permis ou d'une approbation. À cette fin, les certificats de formation et les mesures de gestion des risques sont mis à la disposition de l'autorité de surveillance. 

L'autorité de surveillance rend publique la liste des entreprises de désamiantage agréées.
Article 18 

Possibilité d'étendre la liste des types d'amiante à la lumière des progrès réalisés dans la compréhension de l'exposition secondaire. Les silicates suivants sont concernés : 

- érionite / riebeckite / winchite / richterite / fluoro-édénite 

Art. 21 

Le registre des maladies professionnelles liées à l'amiante sera élargi. Les maladies suivantes sont ajoutées à la liste indicative : cancer du larynx, cancer de l'ovaire et maladie pleurale non maligne. 

Art. 22 

D'ici le 31/12/2028, décision sur une éventuelle réduction supplémentaire de la valeur limite dans la faisabilité de la f.i.f. 

Annexe 1 - exigences minimales en matière de formation 

- pas de durée ni de fréquence fixes 

- instructeur qualifié/accrédité 

- conditions concernant le contenu et le certificat de formation
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